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Lettre datee du 12 janvier 2001, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

1. J’ai l’honneur de me referer a votre lettre du 22 decembre 2000 (S/2000/1234), 
par laquelle vous me faites tenir les observations des membres du Conseil de secu¬ 
rite a propos de mon rapport sur l’etablissement d’un Tribunal special pour la Sierra 
Leone (S/2000/915) ainsi que leurs propositions de modification du projet d’accord 
entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais ainsi que 
du projet de statut joint a mon rapport (voir S/2000/915, annexe). J’integre ces pro¬ 
positions a ces deux textes et me permets par la meme occasion d’indiquer aux 
membres du Conseil comment j’interprete le sens, la portee et les effets juridiques 
d’un certain nombre d’entre elles. J’ai l’intention de les presenter sous ce jour au 
Gouvernement sierra-leonais. Mes remarques concernent la competence ratione per¬ 
sonae, le financement et la structure du Tribunal. 

I. Competence ratione personae - article premier, paragraphe a) 
du pro jet de statut 

2. Les membres du Conseil ont declare qu’ils preferaient les termes employes 
dans la resolution 1315 (2000) du Conseil de securite, laquelle etend la competence 
ratione personae aux « personnes qui portent la responsabilite la plus lourde », li- 
mitant ainsi « le mandat du Tribunal special a ceux qui ont joue un role dirigeant ». 
Cependant, le paragraphe a) de Tarticle premier, dans la formulation proposee par le 
Conseil de securite, ne precise pas si la competence ratione personae est limitee aux 
dirigeants politiques et militaires. En consequence, Tinterpretation de la formule 
« personnes qui portent la responsabilite la plus lourde » dans une affaire donnee est 
laissee a l’appreciation du Procureur et, en dernier ressort, au Tribunal special. Elle 
devra, en tout etat de cause, etre conciliee avec l’exercice eventuel de poursuites vi- 
sant des mineurs et des membres des forces de maintien de la paix, meme si de telles 
actions sont tres improbables. 

3. Parmi les « personnes qui portent la responsabilite la plus lourde » des crimes 
que le Tribunal special sera habilite a juger, il est fait mention specifiquement des 
dirigeants « qui, commettant de tels crimes, ont compromis l’etablissement et la 
mise en oeuvre du processus de paix en Sierra Leone ». Compte tenu du paragra¬ 
phe 2 ci-dessus, je suppose que la formule « ont compromis l’etablissement et la 
mise en oeuvre du processus de paix » (voir S/2000/1234, annexe, modifications au 
Statut) ne designe pas un element constitutif de 1’infraction mais a pour but 
d’indiquer au Procureur une strategic possible de mise en accusation. En conse- 
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quence, avoir commis une infraction relevant de la competence du Tribunal mais 
n’ayant pas necessairement menace l’etablissement et la mise en oeuvre du proces¬ 
sus de paix ne soustrairait pas 1’accuse a sa responsabilite penale internationale. 

4. Aux sous-paragraphes b) et c) de l’article premier revise du projet de statut, le 
Conseil de securite propose que le Tribunal soit habilite a poursuivre toutes les per- 
sonnes ayant commis des infractions relevant de la competence du Tribunal special, 
y compris des membres du personnel de maintien de la paix presents en Sierra 
Leone pendant la periode consideree. Tout en reconnaissant que les infractions 
commises par les membres du personnel de maintien de la paix relevent au premier 
chef de la competence des Etats qui les ont envoyes, le Conseil de securite precise 
qu’il convient d’autoriser le Tribunal special a exercer sa competence au cas oil un 
Etat ne veut pas ou ne peut pas mener d’enquete ou engager des poursuites. L’article 
tel que modifie ne va pas toutefois jusqu’a obliger l’Etat recalcitrant a remettre au 
Tribunal le ou les accuses se trouvant sur son territoire, ce qui signifie qu’un Etat 
qui ne veut pas traduire un accuse devant une juridiction interne refusera vraisem- 
blablement de le remettre au Tribunal special. 

5. Afin de donner pleinement effet a la disposition modifiee, et pour ne pas poli- 
tiser l’action judiciaire en autorisant l’intervention d’Etats tiers pour determiner si 
l’Etat d’envoi peut ou veut veritablement enqueter et engager des poursuites, je sug¬ 
gere l’adoption, dans le cas du Tribunal pour la Sierra Leone, d’une procedure iden- 
tique a celle qui figure dans le Reglement de procedure et de preuve du Tribunal pe¬ 
nal international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Ainsi, s’il est convaincu que l’Etat d’envoi ne peut pas ou ne veut pas en¬ 
gager des poursuites, le President du Tribunal special pourra demander au Conseil 
de securite d’intervenir aupres de l’Etat en question pour l’amener a enqueter et a 
poursuivre, ou le convaincre de remettre l’accuse au Tribunal special. Je suggere 
que le texte du sous-paragraphe c) de Particle premier soit modifie comme suit : 

« Au cas ou il est convaincu que l’Etat d’envoi ne veut pas mener 
d’enquete ou engager des poursuites, ou est veritablement dans l’impossibilite 
de le faire, le President du Tribunal special notifie le Conseil de securite et lui 
demande d’intervenir aupres de cet Etat afin de l’inciter soit a ordonner une 
enquete ou des poursuites devant une juridiction interne, soit a remettre 
l’accuse au Tribunal special. » 

6. Le Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special devra donner effet 
a la nouvelle disposition legale en definissant les pouvoirs d’investigation du Procu- 
reur, les procedures relatives aux demandes d’information sur les enquetes ou pour¬ 
suites penales engagees ou prevues par l’Etat d’envoi, la communication des ele¬ 
ments de preuve reunis dans le cadre de P enquete ou des poursuites engagees devant 
une juridiction interne, la presentation de l’acte d’accusation a la Chambre de pre¬ 
miere instance selon des procedures similaires a celles prevues a Particle 61 du Re¬ 
glement de procedure et de preuve du Tribunal pour le Rwanda. 

7. L’article 7 du projet de statut, dans sa version modifiee, retient le principe de 
la poursuite des mineurs, mais sans preciser Page minimum de Paccuse ni les ga- 
ranties legales applicables a la justice pour mineurs. Etant donne qu’il n’etait certai- 
nement pas dans l’intention des membres du Conseil de securite d’autoriser les 
poursuites visant des mineurs de 15 ans, je suggere que Particle 7 soit modifie 
comme suit: 
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« Le Tribunal n’a pas competence pour juger les personnes agees de 
moins de 15 ans au moment de la commission des faits allegues. Si une per- 
sonne qui etait agee de plus de 15 ans et de moins de 18 ans a l’epoque des 
faits qui lui sont reproches comparait devant le Tribunal... » 

Je presume aussi que, s’ils sont traduits devant le Tribunal, les accuses appartenant a 
cette tranche d’age beneficieront de toutes les garanties legales figurant dans le 
projet de statut joint a mon rapport. 

8. L’article 7 tel que modifie par les membres du Conseil de securite ne reprend 
aucune des dispositions relatives aux effets de la condamnation d’un mineur qui fi¬ 
gment au paragraphe 3 f) de l’article 7 du projet de statut joint a mon rapport (voir 
egalement par. 1 de l’article 19). Meme s’il est hautement improbable que le Tribu¬ 
nal condamne jamais un mineur, une disposition claire doit lui interdire de pronon- 
cer une peine d’emprisonnement dans ce cas precis. Je propose done que le paragra¬ 
phe 3 f) du projet de statut soit retenu comme paragraphe 2 de l’article 7. En conse¬ 
quence, le texte propose au paragraphe precedent deviendrait le paragraphe 1 de 
1’article 7. 

9. Comme l’a souligne le Conseil de securite, la Commission de la verite et de la 
reconciliation aura un role majeur a jouer dans le cas des delinquants mineurs et je 
m’efforcerai, en cooperation avec le Gouvernement sierra-leonais et les autres ac- 
teurs concernes, de mettre en place des institutions appropriees et de prendre a cette 
fin des dispositions specifiques en faveur des enfants. Je pense egalement qu’il 
convient de s’assurer que le Tribunal special et la Commission travaillent en com- 
plementarite et en synergie, dans le respect mutuel de leurs attributions distinctes 
quoique liees. 

II. Financement - article 6 de 1’Accord 

10. Dans mon rapport au Conseil de securite, j’ai souligne la necessite de mettre 
en place un mecanisme de financement viable et continu, et j’ai note qu’un meca- 
nisme financier reposant entierement sur des contributions volontaires ne fournirait 
pas la source de financement sure et continue requise pour le fonctionnement du 
Tribunal special (S/2000/195, par. 70). J’en ai conclu que, s’il etait finance exclusi- 
vement par des contributions volontaires, le Tribunal special ne serait pas viable a 
long terme. Les membres du Conseil de securite ont reconnu ce risque et propose 
que le Tribunal ne soit cree qu’une fois que le Secretariat de 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies disposerait de contributions suffisantes pour en assurer le fonctionne¬ 
ment pendant un an et aurait regu des annonces de contributions propres a couvrir 
les depenses afferentes au fonctionnement du Tribunal pendant une seconde annee. 

11. J’ai examine la proposition des membres du Conseil de securite a l’effet que 
l’etablissement du Tribunal special soit differe jusqu’a ce que les contributions et 
annonces de contributions soient suffisantes pour couvrir respectivement la premiere 
et la deuxieme annee de fonctionnement. Nous pouvons mobiliser les fonds requis 
pour couvrir les depenses de fonctionnement de la premiere annee (25 millions de 
dollars des Etats-Unis, selon les estimations grossieres fournies dans mon rapport), 
mais je mets de nouveau en garde contre ce mecanisme de financement reposant 
uniquement sur des contributions et annonces de contributions, qui ne va certaine- 
ment pas garantir des financements reguliers pendant les annees suivantes, et encore 
moins la viabilite du Tribunal pendant toute la duree de son mandat. Je ne peux done 
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que repeter ce que j’ai dit dans mon rapport quant aux risques associes a la mise en 
place d’une operation de cette nature avec des fonds insuffisants, ou sans assurance 
que des fonds seront constamment disponibles (par. 70). 

12. Cependant, compte tenu du point de vue exprime par le President dans sa lettre 
du 22 decembre 2000, je suis pret a negocier un accord pour l’etablissement d’un 
Tribunal special finance au moyen de contributions volontaires, ainsi que l’ont sug- 
gere les membres du Conseil de securite. J’hesite neanmoins a engager pour l’heure 
la responsabilite de T Organisation des Nations Unies en concluant un accord avec le 
Gouvernement sierra-leonais sans savoir si des fonds seront mis a disposition pour 
etablir le Tribunal et en assurer le fonctionnement par la suite. Je proposerai done 
que Ton sursoie a l’etablissement de ce tribunal jusqu’a ce que le Secretariat de 
l’Organisation des Nations Unies ait des contributions suffisantes pour financer la 
mise en place et la premiere annee de fonctionnement, et ait re?u des annonces de 
contributions d’un montant au moins egal aux previsions de depenses pour les deux 
annees qui suivent. Cette extension de 12 mois par rapport a la proposition du 
Conseil de securite permettrait au Tribunal de travailler pendant trois ans, ce qui, 
selon moi, represente le temps minimum requis pour instruire les affaires, engager 
les poursuites et juger un petit nombre d’accuses. En consequence, je propose qu’un 
appel soit lance a tous les Etats Membres des que les membres du Conseil de secu¬ 
rite, le Secretaire general et le Gouvernement sierra-leonais seront parvenus a un ac¬ 
cord de principe : je leur demanderais en substance de m’indiquer dans des delais 
raisonnables s’ils ont l’intention de verser des contributions (sous forme de fonds, 
de personnel ou de services) pour le Tribunal special, et de preciser le montant et la 
date de leur versement. Des reception de ces renseignements, je serai a meme de 
determiner si le processus d’etablissement du Tribunal special peut commencer ou 
s’il convient de saisir de nouveau le Conseil de securite en lui demandant d’explorer 
d’autres formules de financement. 

13. A cet egard, je me felicite qu’il soit question de creer un comite pour appuyer 
le Tribunal special, notamment en matiere budgetaire. Les criteres relatifs a la com¬ 
position, aux pouvoirs et aux responsabilites de ce comite devront toutefois etre 
clairement definis au prealable de maniere que le Tribunal puisse travailler effica- 
cement, a moindre cout et en toute independance. En attendant la mise en place de 
ce comite ou jusqu’a ce qu’il en soit decide autrement, j’ai l’intention d’appliquer 
les regies de l’ONU aux activites financieres et administratives du Tribunal special 
(Reglement financier et regies financieres, ainsi que Statut et Reglement du person¬ 
nel). 

III. Structure du Tribunal 

14. Les membres du Conseil de securite ont ramene la structure du Tribunal a une 
seule chambre de premiere instance et a une chambre d’appel et propose que la no¬ 
mination de juges suppleants soit reportee jusqu’a ce que le besoin s’en fasse sentir, 
et que Ton attende en l’occurrence que le Tribunal ait six mois d’existence. Bien 
que, comme l’indique a juste titre le President dans sa lettre, les Statuts du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda ne prevoient pas de juges suppleants, ces deux instances ont remedie au 
probleme des absences par un systeme de rotation des juges entre les deux chambres 
de premiere instance et entre ces deux chambres et la chambre d’appel. Compte tenu 


I172.doc 



S/2001/40 


de la structure reduite du Tribunal special, cette solution ne serait ni possible ni ade¬ 
quate. 

15. J’apprecierais que les membres du Conseil de securite souscrivent aux propo¬ 
sitions de modification des articles ler et 7 formulees par les presentes, ainsi qu’a 
ma proposition consistant a demander aux Etats Membres s’ils ont l’intention de 
verser des contributions sous forme de fonds, de services ou de personnel, avant de 
conclure un accord avec le Gouvernement sierra-leonais. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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